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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 59 paragraphe 2,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 49 paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission, InchangØ

vu l’avis du Parlement europØen (1),

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

considØrant ce qui suit:

(1) ConsidØrant que, en vertu de l’article 3 point c) du traitØ,
l’abolition, entre les États membres, des obstacles à la libre
circulation de services constitue l’un des objectifs de la
CommunautØ; que la libre circulation des services peut
Œtre Øtendue aux travailleurs indØpendants qui ne sont
pas des citoyens de l’Union, mais ressortissants d’un État
tiers lØgalement Øtablis à l’intØrieur de la CommunautØ.

(1) en vertu de l’article 3, paragraphe 1 point c) du traitØ,
l’abolition, entre les États membres, des obstacles à la libre
circulation de services constitue l’un des objectifs de la
CommunautØ; la libre circulation des services peut Œtre
Øtendue aux travailleurs indØpendants qui ne sont pas
des citoyens de l’Union, mais ressortissants d’un État
tiers lØgalement Øtablis à l’intØrieur de la CommunautØ.

(2) ConsidØrant que cette extension est prØvue au traitØ
depuis plus de quarante ans; qu’il n’est pas justifiable
qu’un ressortissant d’État tiers ayant un lien continu et
effectif avec l’Øconomie d’un État membre ne puisse bØnØ-
ficier de la libre prestation de services qu’en fondant une
sociØtØ au sens de l’article 58 du traitØ, et que des travail-
leurs indØpendants ressortissants d’État tiers ne puissent
pas en bØnØficier en tant que personne physique.

(2) cette extension est prØvue au traitØ depuis plus de
quarante ans; il n’est pas justifiable qu’un ressortissant
d’État tiers ayant un lien continu et effectif avec
l’Øconomie d’un État membre ne puisse bØnØficier de la
libre prestation de services qu’en fondant une sociØtØ au
sens de l’article 48 du traitØ, et des travailleurs indØpen-
dants ressortissants d’État tiers ne puissent pas en bØnØfi-
cier en tant que personne physique.

___________
(1) Avis rendu le 3.2.2000 (non encore paru au Journal officiel).
(2) JO C 209 du 22.7.1999, p. 5.
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(3) ConsidØrant que des travailleurs salariØs ressortissants
d’État tiers peuvent Œtre dØtachØs alors que des travailleurs
indØpendants dont les activitØs ajoutent de la valeur
propre à l’Øconomie d’un État membre sont privØs
d’exercer des activitØs transfrontaliŁres pour l’ensemble
du marchØ intØrieur; que l’extension de la libre prestation
de services aux travailleurs indØpendants ressortissants
d’État tiers ne prØjuge pas l’application des dispositifs
nationaux prØvoyant une certaine protection sociale de
ces personnes Øquivalente à celle des travailleurs salariØs.

(3) des travailleurs salariØs ressortissants d’État tiers peuvent
Œtre dØtachØs alors que des travailleurs indØpendants dont
les activitØs ajoutent de la valeur propre à l’Øconomie d’un
État membre sont privØs d’exercer des activitØs transfron-
taliŁres pour l’ensemble du marchØ intØrieur; l’extension
de la libre prestation de services aux travailleurs indØpen-
dants ressortissants d’État tiers ne prØjuge pas l’application
des dispositifs nationaux prØvoyant une certaine protec-
tion sociale de ces personnes Øquivalente à celle des
travailleurs salariØs.

(4) ConsidØrant qu’il est dŁs lors opportun d’initier l’extension
à l’heure oø par la directive . . ./. . ./CE du Parlement euro-
pØen et du Conseil, la CommunautØ clarifie les conditions
de dØtachement des travailleurs salariØs ressortissants d’un
État tiers dans le cadre d’une prestation de services; qu’au
vu de l’article 61 51 paragraphe 1 du traitØ, le champ
d’application ratione personae de la prØsente directive ne
peut Œtre Øtendu aux prestataires de services actifs dans
le secteur du transport que par un acte spØcifique arrŒtØ
en vertu des dispositions du traitØ relatives à la politique
commune des transports.

(4) il est dŁs lors opportun d’initier l’extension à l’heure oø
par la directive . . ./. . ./CE du Parlement europØen et du
Conseil, la CommunautØ clarifie les conditions de dØtache-
ment des travailleurs salariØs ressortissants d’un État tiers
dans le cadre d’une prestation de services; qu’au vu de
l’article 61 51 paragraphe 1 du traitØ, le champ d’applica-
tion ratione personae de la prØsente directive ne peut Œtre
Øtendu aux prestataires de services actifs dans le secteur
du transport que par un acte spØcifique arrŒtØ en vertu
des dispositions du traitØ relatives à la politique commune
des transports.

(5) ConsidØrant qu’un travailleur indØpendant ressortissant
d’un État tiers ne bØnØficie pas d’un droit d’Øtablissement
dans l’État membre oø il prŒte ses services; que la prØsente
directive n’affecte pas par ailleurs des droits dØjà reconnus
au niveau communautaire, national ou en vertu d’accords
internationaux, y compris ceux garantis par la convention
europØenne de sauvegarde des droits de l’homme en ce
qui concerne le respect de la vie familiale.

(5) un travailleur indØpendant ressortissant d’un État tiers ne
bØnØficie pas d’un droit d’Øtablissement dans l’État
membre oø il prŒte ses services; que la prØsente directive
n’affecte pas par ailleurs des droits dØjà reconnus au
niveau communautaire, national ou en vertu d’accords
internationaux, y compris ceux garantis par la convention
europØenne de sauvegarde des droits de l’homme en ce
qui concerne le respect de la vie familiale.

(5 bis) Un travailleur indØpendant ressortissant d’un État tiers
ne peut bØnØficier de la libre prestation de services que
s’il maintient son Øtablissement principal dans un État
membre et s’il y a une rØsidence autorisØe pour au
moins douze mois; une identification du bØnØficiaire
de la directive est indispensable lorsque des doutes
subsistent quant au caractŁre indØpendant de l’activitØ
d’un ressortissant d’État tiers.

(6) ConsidØrant que le caractŁre temporaire d’une prestation
de services est à apprØcier non seulement en fonction de
la durØe de la prestation, mais Øgalement en fonction de sa
frØquence, pØriodicitØ ou continuitØ; que cela n’exclut pas
la possibilitØ pour un prestataire de services de se doter
d’une certaine infrastructure dans la mesure oø cette infra-
structure est nØcessaire aux fins de l’accomplissement de la
prestation.

(6) le caractŁre temporaire d’une prestation de services est à
apprØcier non seulement en fonction de la durØe de la
prestation, mais Øgalement en fonction de sa frØquence,
pØriodicitØ ou continuitØ; cela n’exclut pas la possibilitØ
pour un prestataire de services de se doter d’une certaine
infrastructure dans la mesure oø cette infrastructure est
nØcessaire aux fins de l’accomplissement de la prestation.
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(7) ConsidØrant que la libre prestation de services implique
comme corollaire le droit d’entrØe et de sØjour sur le
territoire de l’État membre oø s’effectue la prestation,
que en l’absence de documents nationaux uniformes
couvrant les aspects liØs au dØplacement, la «carte de
prestation de services � CE» doit Œtre l’instrument qui
facilite la prestation de services transfrontaliers en vue
des dØplacements actuels ou potentiels dans le cadre des
activitØs ordinaires; qu’il doit dØpendre du prestataire de
services de dØcider s’il demande la dØlivrance de la carte
de prestation de services � CE; que la prØsente directive
n’affecte pas non plus les engagements de la CommunautØ
et ses États membres pris dans le cadre de l’accord gØnØral
sur le commerce des services (1); que la carte de prestation
de services � CE ne saurait inclure que les donnØes
nØcessaires au respect de la directive 95/46/CE du Parle-
ment europØen et du Conseil, du 24 octobre 1995, rela-
tive à la protection des personnes physiques à l’Øgard du
traitement des donnØes à caractŁre personnel et à la libre
circulation de ces donnØes (2).

(7) la libre prestation de services implique comme corollaire
le droit d’entrØe et de sØjour sur le territoire de l’État
membre oø s’effectue la prestation, en l’absence de docu-
ments nationaux uniformes couvrant les aspects liØs au
dØplacement, la «carte de prestation de services � CE»
doit Œtre l’instrument qui facilite la prestation de services
transfrontaliers en vue des dØplacements actuels ou poten-
tiels dans le cadre des activitØs ordinaires; il doit dØpendre
du prestataire de services de dØcider s’il demande la dØli-
vrance de la carte de prestation de services � CE; la
prØsente directive n’affecte pas non plus les engagements
de la CommunautØ et ses États membres pris dans le
cadre de l’accord gØnØral sur le commerce des services (1);
la carte de prestation de services � CE ne saurait inclure
que les donnØes nØcessaires au respect de la directive
95/46/CE du Parlement europØen et du Conseil, du 24
octobre 1995, relative à la protection des personnes
physiques à l’Øgard du traitement des donnØes à caractŁre
personnel et à la libre circulation de ces donnØes (2).

(8) ConsidØrant que l’État membre Ømetteur de la carte de
prestation de services � CE doit tenir compte des consi-
dØrations d’ordre public visant à combattre l’immigration
clandestine en attestant la rØgularitØ de la situation dans
l’État membre oø le prestataire de services est Øtabli; que
ce document doit assurer que l’activitØ principale du
travailleur indØpendant ait lieu dans l’État membre oø il
est Øtabli; que ledit document doit dŁs lors faire l’objet
d’une sØcurisation empŒchant la falsification; que, de ce
fait, il n’est plus nØcessaire de retenir l’exigence d’un visa
d’entrØe.

(8) l’État membre Ømetteur de la carte de prestation de
services � CE doit tenir compte des considØrations
d’ordre public visant à combattre l’immigration clandes-
tine en attestant la rØgularitØ de la situation dans l’État
membre oø le prestataire de services est Øtabli; ce docu-
ment doit assurer que l’activitØ principale du travailleur
indØpendant ait lieu dans l’État membre oø il est Øtabli;
ledit document doit dŁs lors faire l’objet d’une sØcurisation
empŒchant la falsification; de ce fait, il n’est plus nØces-
saire de retenir l’exigence d’un visa d’entrØe.

(9) ConsidØrant que la carte de prestation de services � CE
Ømise par l’État membre oø le travailleur indØpendant est
Øtabli doit donner ainsi la garantie nØcessaire afin que tout
autre État membre oø a lieu une prestation de services
admette l’entrØe et le sØjour de la personne à des fins
d’une ou plusieurs prestations de services, c’est-à-dire le
sØjour pendant et à l’occasion de l’accomplissement de la
prestation; que cette garantie inclut l’obligation de ne pas
considØrer le dØtachement comme une interruption du
sØjour et de l’activitØ indØpendante initialement admise,
et, en particulier, de rØadmettre la personne concernØe
en toute circonstance; que l’État membre oø s’effectue la
prestation ne doit plus pouvoir imposer ses propres
exigences en ce qui concerne l’entrØe, le sØjour et l’accŁs
à une activitØ indØpendante.

(9) la carte de prestation de services � CE Ømise par l’État
membre oø le travailleur indØpendant est Øtabli doit
donner ainsi la garantie nØcessaire afin que tout autre
État membre oø a lieu une prestation de services
admette l’entrØe et le sØjour de la personne à des fins
d’une ou plusieurs prestations de services, c’est-à-dire le
sØjour pendant et à l’occasion de l’accomplissement de la
prestation; cette garantie inclut l’obligation de ne pas
considØrer le dØtachement comme une interruption du
sØjour et de l’activitØ indØpendante initialement admise,
et, en particulier, de rØadmettre la personne concernØe
en toute circonstance; l’État membre oø s’effectue la pres-
tation ne doit plus pouvoir imposer ses propres exigences
en ce qui concerne l’entrØe, le sØjour et l’accŁs à une
activitØ indØpendante.

___________
(1) JO L 336 du 23.12.1994, p. 190.
(2) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31.

___________
(1) JO L 336 du 23.12.1994, p. 190.
(2) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31.
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(10) ConsidØrant que chaque État membre doit pouvoir
imposer l’obligation de signaler, avant l’entrØe du presta-
taire concernØ, sa prØsence, et la ou les prestations pour
lesquelles celui-ci se dØplace, avant son entrØe sur le terri-
toire; qu’une obligation de dØclaration prØalable doit
permettre à cet État membre dans un cas prØcis de
prendre les mesures nØcessaires pour des raisons d’ordre
public, de sØcuritØ publique, et de santØ publique dans les
limites prØvues par la prØsente directive; que chaque État
membre oø s’effectue une prestation de services doit
pouvoir Øgalement imposer l’obligation d’obtenir, aprŁs
l’entrØe, un titre temporaire de sØjour lorsque la prestation
de services pour laquelle le travailleur indØpendant se
dØplace excŁde six mois au cours d’une pØriode de
douze mois; que la durØe de validitØ d’un titre de sØjour
peut Œtre limitØe à la durØe de validitØ de la «la carte de
prestation de services � CE» au motif que cet État
membre entend dØlivrer un titre de sØjour selon ses
propres dispositifs pour des sØjours dØpassant douze mois.

(10) chaque État membre doit pouvoir imposer l’obligation de
signaler, avant l’entrØe du prestataire concernØ, sa
prØsence, et la ou les prestations pour lesquelles celui-ci
se dØplace, avant son entrØe sur le territoire; une obliga-
tion de dØclaration prØalable doit permettre à cet État
membre dans un cas prØcis de prendre les mesures nØces-
saires pour des raisons d’ordre public, de sØcuritØ
publique, et de santØ publique dans les limites prØvues
par la prØsente directive; chaque État membre oø s’effectue
une prestation de services doit pouvoir Øgalement imposer
l’obligation d’obtenir, aprŁs l’entrØe, un titre temporaire de
sØjour lorsque la prestation de services pour laquelle le
travailleur indØpendant se dØplace excŁde six mois au
cours d’une pØriode de douze mois; la durØe de validitØ
d’un titre de sØjour peut Œtre limitØe à la durØe de validitØ
de la «la carte de prestation de services � CE» au motif
que cet État membre entend dØlivrer un titre de sØjour
selon ses propres dispositifs pour des sØjours dØpassant
douze mois.

(11) Que l’effet utile d’une extension impose aussi l’ØgalitØ de
traitement entre ressortissants d’États tiers et citoyens de
l’Union en tant que prestataires de services en ce qui
concerne la reconnaissance des diplômes, certificats et
autres titres acquis à l’intØrieur de la CommunautØ; que
cette ØgalitØ de traitement doit Œtre limitØe à la prestation
de services; que elle ne doit pas inclure de diplômes,
certificats et autres titres acquis dans un État tiers et
seulement reconnus dans un État membre.

(11) l’effet utile d’une extension impose aussi l’ØgalitØ de trai-
tement entre ressortissants d’États tiers et citoyens de
l’Union en tant que prestataires de services en ce qui
concerne la reconnaissance des diplômes, certificats et
autres titres acquis à l’intØrieur de la CommunautØ; cette
ØgalitØ de traitement doit Œtre limitØe à la prestation de
services; elle ne doit pas inclure de diplômes, certificats et
autres titres acquis dans un État tiers et seulement
reconnus dans un État membre.

(12) ConsidØrant que les États membres ne peuvent accorder
un traitement plus favorable aux travailleurs indØpendants
Øtablis en dehors de la CommunautØ qu’à ceux Øtablis à
l’intØrieur de la CommunautØ; que les États membres
doivent pouvoir dØroger à la prØsente directive pour des
raisons d’ordre public, de sØcuritØ publique, et de santØ
publique; que les limites de cette dØrogation doivent Œtre
dØterminØes à l’encontre des prestataires de services
ressortissants d’États tiers concernØs sur la base de la coor-
dination prØvue à la Directive 64/221/CEE du Conseil, du
25 fØvrier 1964, pour la coordination des mesures
spØciales aux Øtrangers en matiŁre de dØplacement et de
sØjour justifiØes par des raisons d’ordre public, de sØcuritØ
publique et de santØ publique (1), modifiØe en dernier lieu
par la Directive 75/35/CEE (2);

(12) les États membres ne peuvent accorder un traitement plus
favorable aux travailleurs indØpendants Øtablis en dehors
de la CommunautØ qu’à ceux Øtablis à l’intØrieur de la
CommunautØ; les États membres doivent pouvoir
dØroger à la prØsente directive pour des raisons d’ordre
public, de sØcuritØ publique, et de santØ publique; les
limites de cette dØrogation doivent Œtre dØterminØes à
l’encontre des prestataires de services ressortissants
d’États tiers concernØs sur la base de la coordination
prØvue à la Directive 64/221/CEE du Conseil, du 25
fØvrier 1964, pour la coordination des mesures spØciales
aux Øtrangers en matiŁre de dØplacement et de sØjour
justifiØes par des raisons d’ordre public, de sØcuritØ
publique et de santØ publique (1), modifiØe en dernier
lieu par la Directive 75/35/CEE (2);

___________
(1) JO 56 du 4.4.1964, p. 850.
(2) JO L 14 du 20.1.1975, p. 14.

___________
(1) JO 56 du 4.4.1964, p. 850.
(2) JO L 14 du 20.1.1975, p. 14.
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(13) ConsidØrant qu’il est indispensable d’assurer une coopØra-
tion Øtroite entre les autoritØs compØtentes des États
membres; qu’il est utile pour les autoritØs des États
membres d’Øtablir un modŁle uniforme de la «carte de
prestation de services � CE»; qu’il convient de confØrer
le pouvoir d’arrŒter ce modŁle et d’autres modalitØs de la
carte de prestation de services � CE à la Commission
agissant selon la procØdure prØvue par le rŁglement (CE)
no 1683/95, du Conseil, du 29 mai 1995, Øtablissant un
modŁle type de visa (1).

(13) il est indispensable d’assurer une coopØration Øtroite entre
les autoritØs compØtentes des États membres; il est utile
pour les autoritØs des États membres d’Øtablir un modŁle
uniforme de la «carte de prestation de services � CE»; il
convient de confØrer le pouvoir d’arrŒter ce modŁle et
d’autres modalitØs de la carte de prestation de services
� CE à la Commission agissant selon la procØdure
prØvue par le rŁglement (CE) no 1683/95, du Conseil, du
29 mai 1995, Øtablissant un modŁle type de visa (1).

(13 bis) Les mesures nØcessaires pour la mise en oeuvre de la
prØsente directive Øtant des mesures de portØe gØnØrale
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exer-
cice des compØtences d’exØcution confØrØes à la
Commission (2), il convient que ces mesures soient
arrŒtØes selon la procØdure de rØglementation prØvue
à l’article 5 de ladite dØcision.

(14) ConsidØrant que la prØsente directive n’affecte pas la
compØtence nationale à dØterminer quels ressortissants
d’État tiers sont admis à des fins d’une activitØ indØpen-
dante, sous quelles conditions cette admission doit Œtre
prolongØe, ainsi que quelle activitØ professionnelle est
rØglementØe ou non.

(14) la prØsente directive n’affecte pas la compØtence nationale
à dØterminer quels ressortissants d’État tiers sont admis à
des fins d’une activitØ indØpendante, sous quelles condi-
tions cette admission doit Œtre prolongØe, ainsi que quelle
activitØ professionnelle est rØglementØe ou non.

(15) ConsidØrant que, conformØment au principe de propor-
tionnalitØ tel qu’ØnoncØ à l’article 3 B troisiŁme alinØa
du traitØ, la prØsente directive ne va pas au-delà de ce
qui est nØcessaire pour atteindre l’objectif de la libre circu-
lation de services; qu’elle permet aux États membres
d’appliquer leur contrôles afin de pouvoir constater si
un ressortissant d’État tiers prŒte, à titre temporaire, un
service transfrontalier ou exerce, à titre permanent, une
activitØ indØpendante sur le territoire d’un État membre
autre que celui oø il a son Øtablissement principal; qu’elle
se limite au dØplacement ne dØpassant pas 12 mois à des
fins d’une prestation de services dans un autre État
membre, ainsi qu’à la reconnaissance des diplômes, certi-
ficats et autres titres acquis à l’intØrieur de la Commu-
nautØ.

(15) conformØment au principe de proportionnalitØ tel
qu’ØnoncØ à l’article 5 troisiŁme alinØa du traitØ, la
prØsente directive ne va pas au-delà de ce qui est nØces-
saire pour atteindre l’objectif de la libre circulation de
services; elle permet aux États membres d’appliquer leur
contrôles afin de pouvoir constater si un ressortissant
d’État tiers prŒte, à titre temporaire, un service transfron-
talier ou exerce, à titre permanent, une activitØ indØpen-
dante sur le territoire d’un État membre autre que celui oø
il a son Øtablissement principal; elle se limite au dØplace-
ment ne dØpassant pas 12 mois à des fins d’une prestation
de services dans un autre État membre, ainsi qu’à la
reconnaissance des diplômes, certificats et autres titres
acquis à l’intØrieur de la CommunautØ.

(16) ConsidØrant que, aux fins de l’application de la prØsente
directive, les États membres doivent dØterminer un rØgime
de sanctions appropriØes.

(16) aux fins de l’application de la prØsente directive, les États
membres doivent dØterminer un rØgime de sanctions
appropriØes.

(17) ConsidØrant que, au plus tard quatre ans aprŁs la date de
transposition de la prØsente directive, la Commission doit
rØexaminer les modalitØs d’application de la prØsente
directive en vue de proposer, le cas ØchØant, les modifica-
tions nØcessaires,

(17) au plus tard quatre ans aprŁs la date de transposition de la
prØsente directive, la Commission doit rØexaminer les
modalitØs d’application de la prØsente directive en vue
de proposer, le cas ØchØant, les modifications nØcessaires,

___________
(1) JO L 164 du 14.7.1995, p. 1.

___________
(1) JO L 164 du 14.7.1995, p. 1.
(2) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: InchangØ

Article premier

1. Les États membres veillent à ce que les ressortissants d’un
État tiers Øtablis à l’intØrieur de la CommunautØ bØnØficient de
la libre prestation de services conformØment aux dispositions
de la prØsente directive.

2. Ne sont pas visØs par la prØsente directive les ressortis-
sants d’un État tiers en tant que destinataires des services trans-
frontaliers et les prestations de services dans le secteur des
transports.

3. Est considØrØ comme prestataire de services aux fins de la
prØsente directive toute personne physique ressortissant d’un
État tiers qui, dans l’État membre d’Øtablissement,

a) a crØØ, de façon rØguliŁre, son Øtablissement principal à
partir duquel il maintient un lien effectif et continu en
tant que travailleur indØpendant avec l’Øconomie de cet
État depuis au moins depuis douze mois.

a) a crØØ, de façon rØguliŁre, son Øtablissement principal à
partir duquel il maintient un lien effectif et continu en
tant que travailleur indØpendant avec l’Øconomie de cet État

Sont considØrØes comme maintien d’un lien effectif et
continu les prestations de services depuis au moins douze
mois contre rØmunØration de la part d’au moins deux desti-
nataires de services opØrant dans cet État.

b) rØside dans cet État, conformØment à sa lØgislation nationale,
pour une durØe supØrieure ou Øgale à 12 mois, à l’exclusion
des personnes disposant uniquement de documents attestant
que leur prØsence sur le territoire de l’État membre est
tolØrØe dans l’attente de leur Øloignement.

c) n’exerce pas aussi des activitØs salariØes. InchangØ

Article 2

1. Lorsque le prestataire de services entend se dØplacer et
sØjourner, dans le cadre de ses activitØs ordinaires, en tant que
prestataire de services dans un ou plusieurs autres États
membres, l’État membre oø il est Øtabli est tenu de lui dØlivrer,
sur sa demande, un document dØnommØ «carte de prestation
de services � CE».

1. Lorsque le prestataire de services entend se dØplacer et
sØjourner, dans le cadre de ses activitØs ordinaires, en tant que
prestataire de services dans un, plusieurs ou tous les autres
États membres, l’État membre oø il est Øtabli est tenu de lui
dØlivrer, sur sa demande, un document dØnommØ «carte de
prestation de services � CE».

Aux fins du premier alinØa, il doit Œtre constatØ 1 bis. La carte ne peut Œtre dØlivrØe que si le prestataire de
services apporte la preuve

que le prestataire de services est affiliØ au rØgime de sØcuritØ
sociale de l’État membre compØtent pour des risques de mala-
dies et d’accident de travail, ou, en l’absence d’une telle affilia-
tion, est couvert par une assurance en cas de maladie et d’acci-
dent de travail durant des dØplacements dans un ou plusieurs
autres États membres.

a) qu’il remplit les conditions fixØes à l’article 1 paragraphe 3;
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b) qu’il est assurØ contre les risques de maladie et d’accident du
travail à l’occasion de dØplacements aux fins d’une prestation
de services dans le ou les autres États membres concernØs
par l’organisme de sØcuritØ sociale de l’État membre oø il est
Øtabli ou par une assurance privØe.

2. La carte de prestation de services � CE est dØlivrØe pour
une durØe de validitØ de douze mois.

2. La carte de prestation de services � CE est dØlivrØe pour
une durØe de validitØ pendant laquelle ledit prestataire de
services continue à rØsider dans l’État oø il est Øtabli à l’exclu-
sion des personnes disposant uniquement de documents attes-
tant que leur prØsence est tolØrØe dans l’attente de leur Øloi-
gnement et continue à fournir des services contre une rØmu-
nØration de la part des destinataires de services dans cet État.
La durØe de validitØ ne saurait, en tout Øtat de cause, dØpasser
douze mois.

Elle n’est renouvelable que si les conditions de dØlivrance pour
la durØe prØvue sont à nouveau rØunies.

2 bis. La carte de prestation de services � CE n’est renou-
velable que si les conditions de dØlivrance visØes aux para-
graphes 1, 1 bis et 2 sont à nouveau rØunies.

2 ter. La validitØ de la carte de prestation de services � CE
prend fin si l’une des conditions visØes aux paragraphes 1, 1 bis
et 2 ne sont plus rØunies en vertu d’ØvØnements survenus aprŁs
la dØlivrance de la carte.

3. La carte de prestation de services � CE constitue un
document sØparØ dont le prestataire de services est titulaire.
et qui contient les indications suivantes:

3. La carte de prestation de services � CE constitue un
document sØparØ dont le prestataire de services est titulaire.
Si la carte n’est plus valable, l’État membre oø ledit prestataire
est Øtabli lui impose de la retourner immØdiatement à ses
autoritØs compØtentes. La carte contient les indications
suivantes:

a) les donnØes du prestataire de services; a) les donnØes du prestataire de services, y compris la nature
de ses activitØs dans l’État membre oø il est Øtabli;

b) la durØe de validitØ; InchangØ

c) l’autoritØ Ømettrice et l’État membre Ømetteur c) l’autoritØ Ømettrice et l’État membre Ømetteur;

d) l’État membre ou les États membres pour lesquels la carte
est valable.

Les modalitØs exactes des donnØes, un modŁle uniforme du
document à Ømettre, et les spØcifications techniques Øvitant
une falsification du document sont arrŒtØes par un rŁglement
d’exØcution selon la procØdure prØvue à l’article 6 du rŁglement
(CE) no 1683/95.

Les modalitØs exactes des donnØes, un modŁle uniforme du
document à Ømettre, et les spØcifications techniques Øvitant
une falsification du document sont arrŒtØes selon la procØdure
prØvue à l’article 5 bis paragraphe 2.
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4. L’État membre Ømetteur de la carte de prestation de
services � CE ne peut considØrer le dØplacement aux fins
d’une prestation de services comme interruption du sØjour et
de l’activitØ indØpendante du prestataire de services sur son
territoire;

L’État membre Ømetteur ne peut refuser la rØadmission du
prestataire de services sur son territoire en vertu de sa rØgle-
mentation nationale, quels que soient les motifs du refus.

InchangØ

Article 3

1. Tout État membre oø s’effectue une prestation de services
admet l’entrØe et le sØjour du travailleur indØpendant aux fins
d’une ou plusieurs prestations de services si celui-ci est en
possession de la carte de prestation de services � CE, ainsi
que d’une carte d’identitØ ou d’un passeport, en cours de vali-
ditØ pendant la durØe de la prestation de services.

1. Tout État membre oø s’effectue une prestation de services
admet l’entrØe et le sØjour du travailleur indØpendant aux fins
d’une ou plusieurs prestations de services si celui-ci est en
possession de la carte de prestation de services � CE, d’une
carte d’identitØ ou d’un passeport, en cours de validitØ pendant
la durØe de la prestation de services, ainsi que d’une confirma-
tion du destinataire de services le chargeant d’exØcuter une
prestation de services prØcise contenant la durØe probable du
sØjour.

2. Tout État membre oø s’effectue une prestation ne saurait
imposer au prestataire de services

a) aucun visa d’entrØe ou de sortie,

b) aucun titre ou permis de sØjour sauf celui visØ au para-
graphe 3,

c) aucune autorisation aux fins d’une prestation de services, tel
qu’un permis de travail, une carte d’identitØ de commerçant
Øtranger ou une carte professionnelle,

d) ni aucune obligation Øquivalente à celles visØes aux points
a), b) et c).

InchangØ

3. Tout État membre oø s’effectue une prestation peut
imposer au prestataire de services de signaler sa prØsence, la
durØe prØvue de sa prØsence, et la ou les prestations de services
pour lesquelles il se dØplace, avant son entrØe sur le territoire.
Si la durØe totale de la ou des prestations de services en cause
est supØrieure à six mois au cours d’une pØriode de douze
mois, l’État membre dØlivre, aprŁs l’entrØe, un titre temporaire
de sØjour pour constater l’admission du sØjour.
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4. Afin de faciliter l’exercice d’une prestation de services,
tout État membre oø s’effectue la prestation assure l’ØgalitØ
de traitement entre ressortissants d’États tiers et citoyens de
l’Union en tant que prestataires de services en ce qui concerne
la reconnaissance des diplômes, certificats et autres titres que le
prestataire de services en cause a acquis à l’intØrieur de la
CommunautØ dans le but d’exercer l’activitØ concernØe, et qui
ont ØtØ dØlivrØs par une autoritØ compØtente d’un État membre.

Article 4

1. Les États membres n’accordent pas un traitement plus
favorable aux travailleurs indØpendants Øtablis en dehors de la
CommunautØ qu’à ceux Øtablis à l’intØrieur de la CommunautØ.

2. Les États membres ne peuvent dØroger à la prØsente direc-
tive que pour des raisons d’ordre public, de sØcuritØ publique et
de santØ publique; dans ce cas, la directive 64/221/CEE est
applicable mutatis mutandis.

Article 5

1. Les États membres dØterminent les autoritØs compØtentes
pour la dØlivrance de la carte de prestation de services � CE et
du titre temporaire de sØjour, ainsi que pour la rØception des
informations visØes à l’article 3 paragraphe 3 et les communi-
quent à la Commission et aux autres États membres. Ils pren-
nent les mesures nØcessaires pour simplifier au maximum les
formalitØs, les dØlais et les procØdures d’obtention des dits titres
qui sont dØlivrØs, à titre gratuit ou contre un versement d’une
somme ne dØpassant pas les droits et taxes exigØs pour la
dØlivrance des cartes d’identitØ aux nationaux.

2. Les États membres prØvoient une coopØration entre les
administrations publiques qui, conformØment à la lØgislation
nationale, sont compØtentes pour les matiŁres ayant trait à la
mise en �uvre de la prØsente directive.

La coopØration consiste en particulier à rØpondre à toute
demande motivØe d’informations. Elle est fournie à titre
gracieux et dans les meilleurs dØlais.

Article 5 bis

1. La Commission est assistØe par le comitØ constituØ par
l’article 6 du rŁglement (CE) no 1683/95.
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2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 paragraphe 3 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 6

Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables aux violations des dispositions nationales prises en appli-
cation de la prØsente directive, et prennent toute mesure nØces-
saire pour assurer la mise en �uvre de celles-ci. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives. Les États membres notifient ces dispositions à la Commis-
sion au plus tard à la date prØvue à l’article 8, et toute modi-
fication ultØrieure les concernant dans les meilleurs dØlais.

InchangØ

Article 7

Quatre ans au plus tard aprŁs le dØlai fixØ à l’article 8, la
Commission fait rapport au Parlement europØen et au
Conseil sur l’application de la prØsente directive dans les États
membres et propose, le cas ØchØant, des modifications
nØcessaires.

Article 8

Les États membres adoptent et publient au plus tard avant le
30 juin 2002 les dispositions lØgislatives, rØglementaires et
administratives nØcessaires pour se conformer à la prØsente
directive. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 9

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 10

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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